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                                           R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E 

                                                                   

                                                         COMMISSION NATIONALE 

                                                     D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

                                                                             A V I S 

 

 La Commission nationale d'aménagement commercial, 

 

VU le code de commerce ; 

 

VU la demande de permis de construire n° 037 109 26 00020 déposée par la société « FONDIS » 

le 12 juin 2026 à la mairie de Fondettes ; 

 

VU les recours formés par : 

 

- La société « PARTENAIRES DISTRIBUTION » enregistré le 13 novembre 2025 sous le numéro 

P 06068 37 25R01 ;  

- La société « AUCHAN SUPERMARCHE » enregistré le 17 novembre 2025 sous le numéro P 

06068 37 25R02 ;  

 

dirigés contre l’avis favorable de la commission départementale d’aménagement commercial 

d’Indre et Loire du 9 octobre 2025 concernant un projet de création d’un magasin spécialisé 

dans le jardinage à l’enseigne « JARDI E. LECLERC » de 3 144 m² de surface de vente, et de 

création d’un point permanent de retrait des marchandises, par la clientèle, d’achats au détail, 

commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile comprenant 10 pistes 

de ravitaillement et 438 m² d’emprise au sol affectés au retrait des marchandises à l’enseigne 

« E. LECLERC », à Fondettes (Indre-et-Loire). 

 

VU l’avis défavorable de la Commission nationale d’aménagement commercial du 5 février 2026 

avec la faculté de saisir directement la CNAC conformément aux dispositions de l’article L. 752-

21 du code de commerce ; 

VU l’avis du ministre chargé de l’urbanisme en date du 21 juillet 2026 ; 

 

VU l’avis du ministre chargé du commerce en date du 16 juillet 2026 ; 

Après avoir entendu : 

M. Tom SANCHEZ, secrétaire de la Commission nationale d’aménagement commercial, 

rapporteur ; 

M. Fabien GALLI, représentant la société « PARTENAIRES DISTRIBUTION » ; Me Céline 

CAMUS, avocate et Me Stéphanie ENCINAS, avocate ;  

 

Mme Corinne LAFLEURE, adjointe à l’aménagement urbain ; M. Pierre-Charles BOUHIER, 

représentant la société « FONDIS » ; M. Jean-Baptiste GAULUET, architecte et Me Jean 

COURRECH, avocat ;  

 

M. Bruno LEBOULLENGER, commissaire du gouvernement ; 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 23 juillet 2026 ; 
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CONSIDERANT que le projet porte, d’une part, sur la création d’un magasin spécialisé dans le 

jardinage à l’enseigne « JARDI E. LECLERC », développant une surface de 

vente de 3 144 m², et, d’autre part, sur la création d’un point permanent de 

retrait des marchandises commandé par voie télématique, à l’enseigne « E. 

LECLERC », organisé pour un accès en automobile et comprenant 10 pistes 

de ravitaillement ainsi qu’une emprise au sol de 438 m² affectée au retrait des 

marchandises; que le projet n’entraînera aucune artificialisation supplémentaire 

des sols, dès lors qu’il prévoit la reconversion d’une friche anciennement 

occupée par La Poste ; que la surface artificialisée sera, au contraire, réduite 

de 10 153 m² à 9 796 m² à l’issue de l’opération ; qu’ainsi, le projet n’engendre 

pas d’artificialisation nette des sols au sens de l’article L. 752-6 du code de 

commerce ; 

CONSIDERANT que, dans son précédent avis, la Commission avait estimé que les éléments 

fournis ne permettaient pas d’apprécier suffisamment les effets du nouveau 

point de retrait destiné à désengorger le drive « E. LECLERC » de La Riche ; 

que, dans le cadre de la présente revoyure, le pétitionnaire précise que ce site 

connaît d’importantes difficultés aux heures de pointe ; qu’une analyse 

complémentaire évalue à environ 1,5 million d’euros le chiffre d’affaires 

susceptible d’être reporté vers le nouveau site de Fondettes ; que le projet 

permettra ainsi une meilleure répartition de la clientèle entre deux sites 

exploités par le même opérateur, sans incidence significative sur les 

commerces de proximité ; 

CONSIDERANT   que, dans son précédent avis, la Commission avait relevé le caractère limité 

des mesures prévues en matière de perméabilisation des sols ; que, dans le 

cadre de la présente revoyure, les surfaces perméables seront portées à 4 

890,92 m², soit 40,68 % du foncier, contre 27,26 % précédemment ; que cette 

amélioration résulte notamment de la suppression de 61 places de 

stationnement et de la perméabilisation des 103 places conservées ; que les 

espaces verts seront également portés à 2 451,62 m² ; qu’ainsi, le projet 

présente des améliorations significatives en matière de qualité 

environnementale ; 

CONSIDERANT   que, dans son précédent avis, la Commission avait estimé insuffisant le recours 

aux énergies renouvelables ; que le pétitionnaire prévoit désormais l’installation 

de 608 m² d’ombrières photovoltaïques, portant la surface totale de panneaux 

photovoltaïques à 866,37 m² ; que ces équipements permettront une production 

annuelle estimée à environ 170 000 kWh, principalement autoconsommée par 

la jardinerie et le point de retrait ; qu’ainsi, la performance énergétique du projet 

est renforcée ; 

CONSIDERANT  que, dans son précédent avis, la Commission avait relevé le risque d’apparition 

d’une friche commerciale sur le site actuellement exploité ; que, dans le cadre 

de la présente revoyure, le pétitionnaire produit un courrier de la société 

« Bouygues Immobilier » confirmant son intérêt pour l’acquisition du foncier ; 

que le projet de reconversion prévoit 36 logements libres, 26 logements sociaux 

et 150 m² de locaux destinés à une crèche ; qu’ainsi, les éléments produits 

permettent de réduire significativement le risque de friche commerciale ; 

 

CONSIDÉRANT qu’ainsi le projet répond aux critères énoncés à l’article L.752-6 du code de 

commerce ; 
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EN CONSEQUENCE :   

- rejette les recours susvisés ; 

- émet un avis favorable au projet porté par la société « FONDIS ». 

 

Votes favorables : 5 

Votes défavorables : 2 

Abstention : 0 
 

Le Président de la Commission 
nationale d'aménagement commercial, 

 

 

Éric SCHAHL 

 

   


